
Burundi : l’impasse politique inquiète

    Deutsche Welle, 28.06.2019  Ã€ un an de la prochaine Ã©lection prÃ©sidentielle, câ€™est toujours lâ€™impasse sur le plan
politique. Le pouvoir refuse de sâ€™asseoir autour de la mÃªme table que ses opposants en exil quâ€™il qualifie de putschistes.  Ã€
cette impasse politique vient sâ€™ajouter une dÃ©tÃ©rioration de la situation des droits de lâ€™homme dans le pays.  
  Depuis sa rÃ©Ã©lection en 2015, Pierre Nkurunziza a durcit ses mÃ©thodes de gouvernement, en rÃ©primant
systÃ©matiquement toutes les voix discordantes.  Dans un rapport paru la semaine derniÃ¨re, le think thank International
Crisis Group sâ€™en est dâ€™ailleurs inquiÃ©tÃ©.  "Nkurunziza a rÃ©ussi Ã  rÃ©sister aux diffÃ©rentes formes de pression externe sur le
Burundi :Â critique intense, menace d'une mission militaire de l'UA (Union africaine), suspension d'aides financiÃ¨res
vitales et sanctions contre des responsables politiques de premier plan", indique l'ICG.  Selon Bernard Busokoza,
premier vice-prÃ©sident du Burundi destituÃ© en 2014 par Pierre Nkurunziza,Â et qui vit en exil en France :Â "le pouvoir de
Bujumbura devrait tenir compte de tous les citoyens du Burundi. Or, ilÂ  y a 400.000 exilÃ©s. Il ne pourra jamais prÃ©tendre
gouverner alors qu'il y a plus de 400.000 personnes Ã  l'Ã©tranger. Il faudrait que Bujumbura fasse un effort pour qu'on se
retrouve Ã  la table de nÃ©gociation afin de trouver une solution durable".  Sortie de crise  Depuis 2015, plusieurs rounds de
dialogue ont Ã©tÃ© organisÃ©s sous lâ€™Ã©gide de Benjamin Mkapa, sans succÃ¨s.  ConsÃ©quenceÂ : lâ€™ancien prÃ©sident tanzanien a
jetÃ© lâ€™Ã©ponge en fÃ©vrier dernier, affirmant quâ€™il nâ€™a pas Ã©tÃ© suffisamment soutenu par les pays de la communautÃ© dâ€™Afrique
de lâ€™est.  Celle-ci est pressÃ©e par la sociÃ©tÃ© civile de se charger du dossier burundais avant lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle lâ€™annÃ©e
prochaine.  "Il faudra voir aussi le nombre de prisonniers politiques. Il y a au moins 8.000 prisonniers politiques au
Burundi. Tout Ã§a, ce sont des litiges auxquels on doit d'abord trouver des solutions. Nous avons rÃ©clamÃ© au garant de
l'accord d'Arusha de demander au gouvernement burundais de reporter les Ã©lections de 2020 et de commencer d'abord
Ã  privilÃ©gier les nÃ©gociations. Parce que nous tous, nous sommes des Burundais",Â soutient le dÃ©fenseur des droits de
l'homme burundais, Pierre-Claver Mbonimpa, qui a Ã©chappÃ© Ã  un assassinat en aoÃ»tÂ 2015 Ã  Bujumbura.  Antagonismes
et rivalitÃ©s  Selon lâ€™International Crisis Group,Â la CommunautÃ© d'Afrique de l'est chargÃ©e de la mÃ©diation au Burundi
"n'Ã©tait pas prÃ©parÃ©e Ã  cette tÃ¢che".  Autre cause de lâ€™Ã©chec de cette mÃ©diationÂ : les "antagonismes politiques
historiques" et les "rivalitÃ©s Ã©conomiques" entreÂ pays de la rÃ©gion, ainsi que de "vives animositÃ©s personnelles" entre
leurs dirigeants, a conclu l'ICG.  
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